
de légi slc:.tio117 dcuxä.èmc cham­ 
bre,s8isi par le Ministre des 
Finances le 3 mars 1956,d'une 
demande dl av.i s f dar.s un rléhü 
ne dépassant pas trois jours, 
SUl:' un pro.l et do loi Il re latif 
3UX fonds communs de placement 

-1 ; Jj .. 511'7/2. 

i<ONINK1:_[Jl~ ]{RLGIE, 
;", "I {:r:'J:t~_;ii~[~_ .. ,_~." 

D(~ HL,AD VAF SlrATI~~ afdali.ng 
wetgeving ~ twee de kamcr , de 3e 
Maart 1956 door de Uinister van 
Financi8n verzocht hem, pinnen 
oen tormijn van ten hoogste 
drie ël.ag~~ van advies tG dienen 
over eon ontwerp van \fiet "op 
de gemeenschappelijke belcgg~ngs- 

éle timbre ct l"J Co do cL);,; taxes 
et modifiant Ie Code dU3 droi ts fondson", heeft de 80 llaart Î 956 

het volgend adv i o ,3 gegeven : 

l -, Q rnr n 1956 Il " 'l' , '''' ''IfC: nt ' ~U u ~arü ' a 18 ~Ul a . 
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Le projet de loi Cl pour objet de s oume t t r-e all 
contrôle de la CorllID:i ::wj.on ban ca i r-e la e;e:3tion des ma s s e s 
indi vises de valuurs mObilièT'es 10J.'squc les parts dOG co­ 
propriétair0s indivis sont Teprésentées, soit par des 
titres à ordre ou au portour, soit par des titres faisant 
~!.bjet d'une émission publique. 

Il dénomme ces masses, pour l'application (le la 
loi, "fonds commune de p l.a cement Il. 

Le Oonseil d'Etat saisi d'un p.r emâ e.r projet sur 
cette matière a donné,le i3 juillet i955,un avis dont les 
observations ont été retenues pour parti8 lors de 'l'élabo­ 
ration du pro j et ac tuel. Celui-ci c ompo r t e des dislÎÜsi ti ons 
nouvelles sur lesquelle s le Cons eä L d' Eta t est appelé à 
donner son avis d'urgence. 

OB3~~LVATIONS GEIŒJ1ALES. 

Selon l'exposé des mo t i f s , le Gouvernement a mis 
à l'étude 11ensemble du probl~me que soulève la notion 
connue dans les pays anglo-saxons sous le nom dl "Investment 
Trustll, et il Et l'intention d'en organiser en :Belgique, à 
la fois le statut et le contrôle. "Il estime cependant 
nécessaire de prendre, dès à présont, des mesures provi­ 
soires protégeant 11 épargne p.La cé e sous cette forme •.• _ 
La constitution, la stion et la liquidation de ces fonds 
rcstent de la compétence exclusive des particuliers qui 
sont également seuls responsablos des décisions qu'ils 
prennent à cet égarod .• La m i srri on dos pouvoirs publics se 

~ .. / .. - .. 
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Li.m.i G(; à La alisa tion do s o:~;J e nt:Lfs g(~nér8.1.1X do IlJ:'ot 8C- 
tian et d'inforrnnt:Lon de l'éiJ<1.rgncll .. 

pro(!èdcmt le 
~rojct do loi et en particulier les dispositions qui 
o o't t-o:i orrt des pouvoirs ré gl omen taires ot ju:ci dj, c t.Lonnc.Ls 
à II organe do contrôle: 

L1articlo 3, §§ 2 et 3, du projot doivent en 
ordre principal retenir l'attention en tant qu'ils attri- 
bucrrt (;onmis;:,üon bancaire) 9 le po uvo Lr d'établir 

l!application de la loi. 

La justifi ca ti on de roille attribution à un 
rr o r-gan i smo autonome Il réside généralement; sc it (lans la 
;omplexi té du ca.ra o tè r-c +o chn i.que de la r6g1emc:nccation, 
soi t dans 10 CEJ.Tél.Ct?n'(::) mouvant de la situation 8. régl(.ml(~nte:c. 
Il sembla c11-10 cette deuxi • . A-I' r ralson pUlsse eere lnvoqUee 
pour expli(luer 1! attribution du pcuv o i r réglementaire qU,8 
la Commission bancaire tient d é ., 

CJCl de l'article 11 de l'ar- 
rôté royal du 9 juillet 1935 afin de déterminer les pro­ 
portions q_ue lus banq_ues doivent observer entre, d'une 
part, Los liq_lùdités et les actifs mobilisabl s et, d'autre 
part, le cap i tal et certains onga gomcrrt s , 

Il peut ainsi so concovoir que la Commission ban: 
caire soit invof3tie du pouvoir énoncé à l'aT't;icle 3s § ?, 
du jJrojot en tant q_u'il l'habilita de réglementc~r lus obJ.i­ 
gations et Lrrt e r-dá c t.Lons auxquct.Lus sont eo urm s os la 
gestion ct l'administration dos fonds belges do pL:,oement 
et l'émission pub l.Lqu e dos titros roprésentatifs des droits 
des propriétaires indivis. 

. .. / .... 

, ._:: i .• .-::, 
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h " En revanche ~ .l.ors que CG memo [;:l,rtj.clo 3, Si 2, 
charge la Comrmo o ion barica'i r-e de dFiterrninol' elle-même les 
rè glos nor-rna ti VOD 2.uxquello,':) sf:)ra 801..1nÎE38 la con s t i tution 
do s fonda do p'La o emen t , on est en c1roi t de SG domander 
8 I :i.l ne florait pas plue; oon.f'o rrnc au f onc t i onncn.cn t normal 
de nos institutions de laissor au Roi ce po uvo ir qui appa­ 
raît comme un eonplément do celui qui lui est attribué pa r 
l'article 2, § 2, à savoir la déte:rmination des conditions 
dtagréatiol1 des sociétés de gGstion. 

Sans doute, objectera-t-on que le pouvoir régle­ 
mentaire de la Commission bancaire est soumis à l'approba­ 
tion du l\Œinistro des Finances. Cette subordination est 
iml)ortante 1 mais il nt empêche qu' cm cas de refus d I approba­ 
tion, aucun règlement n'aurait de force obligatoire et, 
dans ce ca s , à moins d'adJllettre que la Commission bancaire 
dispose d'un pouvoir scrétionnaire quant à aes décisions 
dl autorisation, la loi ne pourrait r8cevoir d'application 
étant donné que le Ministre des li'inances n'a aucun droit 
d'initiative, situation qui ne se concilie guère avec le 
but de protection poursuivi ~ar la loi. 

Au surplus, l' Et a t n lost pas représenté au sein de la 
Comm i s s i on o t n I y dispos e dt autre pouvoir que celui de 
nommer et de révoquGr ses membres. 

La m~thode utilisée par l'article 2 de l'arr8té­ 
loi du 6 octobre 1944 relatif au contr6le des changes, 
encore que discutable ~ est plus conforme h l'organisation 
des pouvoirs. Elle donne au Roi l'autorisation de donner à 
l'Institut du change compétence de prendre dGS règlements 
r-e La tifs à cortaines ma tièros déterminé es. TIe cotte man i.è r-e , 

.~./III .• 
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non Eleulement dl?légation d1J pouvoir cxó cu t i f s era 
COlloontic en mUSUl'8 dus néccsu:Ltés1 ma l s la délég,:tion 
130ra Lo u j o ur-s révoof.tlJle Ilad l1utUJnll et 10 Eo i oono o i-ve la. 
po 8sj.biLL té cl' ag:îl' on cas dl) carence de l' Insti tut. 

+ 
+ + 

Le projet prévoit que los droits des propriétai­ 
res indivis sont repré entés par dos titres ~ ordre ou 
au porteur. Il n'indique pas los formes que doivent revêtir 
ces titres. 

La législation consacre 11 stonce d'un certain 
nombre de titras à ordre ou au ~ortour, dont elle déter­ 
mine l,~s formes et Lc s conditions de validité ~ tels les 
actions ct obli~ations de société (article 44 des lois 
coordonnées sur los sociétés commerciales), la lettre do 
change (article 1er des lois coordonnées), le billet à 

des lois coordonnées), le warrant (ar­ 
du 1<5 novembre 1862), los chèques et 
paiement (article 2 de la loi du 20 juin 

ordre (article 76 
ticle 3 de la i 
autres mandats de 
1873) . 

La do ctrino prosqu t unan'Lme estime Clue Gn no 
s!oppose à la création conventionnelle de titres civils 
à ordre ou au porteur, que la cession de tels titres qui 
représenteraient un droit de Cr88.nCe peut se faire 8ans 

..... / .... 
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obs o.rve r Lo s I'o rma Lfué s de If article î 690 d1.1 Code o.Lv iL 
(~t qne le d0b:i. t~eur ne; pOUI'Y;1tt 0Pi,osr..;]" 8,U por-cour les 
e:cceptions q u I il 3,ur::.ü t pu f'a i.r-e va.l.o.i r co nt.ro le pr-om i.o r 

détenteur du titro~ 

(ne Fage, Tonw II, n0479 qua t e:r , TOffil3 IV, 
4';4, 4 .. 15 (:-:;t 445 iq Aubry et Haù, Tome V? § 359 bis, 
2°, notes 24 et 25; Planiol et Ripert7 Tome Vllp 

nOs 1136 , 1137 et 1138; Baudry, Lacantincrie, Toma 17, 
n0800). 

+ 
.+ + 

OTISEHVATIONS PARTICUJJIBHES 

Le mot ":;?ortefouillell n'a pas do sons juridique 
bion défini ot son emploi devrait 6tre évitá. 

Solon le projet, la loi s'appliquera aux porte­ 
feuilles do valeurs mobilières gérés ou administrés 
"ac us quelque forme que ce soit ••• '". Cette f'o rnruLe 
exten~ivc apparait en contradiction avec l'exposé dos mo­ 
tifs, qui déclare que "le projet vise uniquement les fonds 
ccmmun s constitués sous ln, f'o rmo d'indiviE:ionll" 

... / ..,. ." . 
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IIOS pOUVO .i.r s ré gl mn on taires C1U J il Lrnpo r-t o.ra â t 
d.e confier au Roi~ c'est-à-dire ceux énoncés aux articles 
2, § 2 et 4, du pro j et ainsi que oelui permetta.nt de~ régler 
les rnodali tés des autorisations de la Commission ban caä r-e , 
devraient prendre place dans un article distinct, tandis 
que les pouvoirs attribués à la Comraâ s s i.on bancaire fe­ 
raient l'objet d'un autre article. 

Le paragraphe 3 donne il la Commission ban- 
ca Lre le pouvoir dt ac c cr ô c.r dos dérogations aux arrôtés 
royaux déterminant Lo s conditions de l'agréation des so­ 
ciétés de gestion. 

IJ10xercice de co pouvoir nlost assorti d'aucune 
condition, d'aucune limite, ce Clui risque de rendre assez 
illusoire 11 empire de la réglementation ~pour peu Clue des 
dérogations soient f'r-é quommerrt accordées. 

Il serait plus indiClué de laisser au Roi le so~n 
d'apprécier sous Cluelles conditions et dans quelles limitas 
il convient de permettre à la Comrrri s s i on bancaire de 
suspendre IlaIl})lication dcs règlenents d'exécution de la 
loi, en faveur de certaines sociétés de gestion. Le para- 
graphe ) de l'article 2 trouverait donc heu:reusement 
sa place dans l'arr3té royal pris en exécution du para­ 
graphe 2 du môme ar::b:i c Le , 

/ 
••• / •• ot> 
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Le lx:-trél,gra:phc pr-oml.o'r do cet a r ti c l.o so umot a, 
11 au t o r-i.oa tion d o la Comrm.s sion b,~~nca~.rc la mod i fi.oa .. -tion 
des droits dos propriétaires indivis dos fonds, bien que, 
solon 10 droit COIml1Un, paroillo modification ne pu i.s s e 
intervenir quo de l'accord de ces propriétaires. 

S'il importe de protéger ces derniers contre leur 
inoxj!éri::mcG juridiq_ue ct ::inancière, à l'occasion des rema­ 
niements du contrat qui les lio, il apparaît tout a u s s L 
utile de prévoir une vérification du contrat primitif 
lorsqu'il est offert à l!adhésion dos souscripteurs éven­ 
tuels. L'autorisation de la Commission bancaire s'indique­ 
rait donc, comme l!imposait 10 projet primiti.f, chaque 
fois qu'une société do gestion agrééo constituerait un 
nouveau fonds de placement. 

L'exposé d e s motifs déclare qu t i L a été renoncé 
à cette exigence parce quo "los conditions de cette auto­ 
risation eussent, en fait, été l~s mames que les prescrip­ 
tions du rijglement" de la Comm Ls s i ori bancaire. Cet argu.ment 
ne démontre pas l'inopportunité do la vérification du 
contrat primitif. En off8t, il ne su::'fit jX1S que 18 rè[2;lo­ 
~ent énonce avec écision los conditions ot formalités 
à remplir po ur- la const:Ltution d l un fonds de placemont, pour 
quf~ soit assuré que cos do rn i è r-c s ont été respoctéos • 

... . / .... 
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Au pD,ragrai:Jhe t:L'O Ls i èmo , l! o xpr-o s s t on : 
Il coef·:~'i c i cn t de réparti tion dos rj.f3ques I! donne une idé e 
inoxaote du but [JOl:trsutVj_ par J cs p romc t ours du [ly~::;tème 
qui tend à éliminer los riGque8~ Il serait préférable 
do dire: ncoeffici ent de répartition des placements Il. 

Cet article prévoit qu!en cas de retrait de 
l'agréation, +8. Commission bancaa.r-e prend IGS mesures 
nécessaires po ur la protection des pr-o pr-Lé ta.i.r-cs indi­ 
vis sans préoiser autrement ces mesures. 

L'exposé des motifs ajoute quo llces mesures 
pourront no tann.cn t comporter la nomination de commis­ 
saires ou de gérants provisoires". 

TIos mesures do cetto nature impliquent le des­ 
saisfu~c;sem8nt de la société de gestion. 

Cependant~ il ne découle pas de l'article que 
le retrait de l'aeréo.tion emporte de Dlein droit la ré~ 
vocation du mandat donné h la 30ciété de gestion par los 
propriétaires indivis. 

Cet effet du rotrait de l'agréation devrait 
être prévu po.r la loi. J)'autant plus que si le mandat 
a été consenti à titre irrévocable par los propriétairos 
indivis~ la COL'illlission bancaire ne pourrait en obtenir la 
révoco.tion, même avec le concours dG ces propriétaires. 

+ 
+ + 

,. .• ,j,., •• 
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Pa rm.i, los mc aur-o s q_uo 11 grt:i. c Le ~) tcmclrai t à 
po rmo t ta-o à la Comm Lus Lon baIlcuire d e pr-cnd r-o d' é:i1J.tor5.té ~ 
il Y a auscü, n,ux torrnC;;c1 de 11 oxpo sé des mc t i.f s , la m.i s e 

en liquidé), tion dus fonds COllJT'mnS gérés Cla:c la société 
dont l'agrés.tion a été rotir0;e. 

Il importe de relever, à cet égard, que ni le 
Roi, par ses arr6tés d'exécution, ni la GOTI@ission bancaire, 
par sos règloLlents~ ne pourraient, dans le silence de la 
loi, se substituer aux propriétaires indivis pour décider 
de la liquidation des fonds en inch vision. 

Il serait, dl aillou:cs ~ conforme aux intérôts 
des propriétaires indivis que ceux-ci soient appelés à sc 
prononcer sur le s ort futur de leur patrimoine commun, A 
cette fin, il conviendrait do prévoir qU'ils se réuniront 
en as semblé o générale, à I" ini tia ti ve des a drm.n.i s t ca teurs 
pr-o v i ao Lr-e s , et qU'ils pourront, ~1 la majorité dos voix, 
prendre les décisions que la a.i t ua td on requiert. 

La l"éunion des propriétaires indivis en assemblé e 
générale ne doit) cependant, s conduire à penser Que 
Itindivision possèclo ainsi un organe permanent par lequel 
elle cxpr-i.mo normalement sa volonté. Gette procédure est 
exceptionnelle et doit le reste:c~ sans quoi l'indivision 
devrai t être considérée c omme une société civile" 

L'exposé des motifs considère que l'intervention 
des p.ro p rá é ta.i ces indivis "sera cependant parfois inop .... 
)ortune. En raison de l'absentéisme bien connu dos por­ 
teurs de valeurs mobilières, les déoisions de l'asiJembléo 
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POUl ont, en of::':' 't , (3tre l'ocuv.rc d'rme po t it.o Jiüno- 
l'ité d'incllvümircE:: alliés aux górant:]". 

Ootte objection ~épasse 10 projet et att t 
un dos principos fondamentaux du fonctionnemcmt des so­ 
oiétés c omrnez-ci.a.Le s , Tout au plus pourrai t-olle justifie;;r 
l'exigence de certains q_uorums pour la validité des dé­ 
cisions. 

L,t arti clo 6 du texto proposé ci.,..aprè s tient 
compte dos obsorvations qu i, viennont d I être formulées .• 

Il Y e s f fait mention de "l'autorisation préa­ 
lable'! de la Comnu asä on 'ban ca i r-e , Ile par sa na tur-e une 
au t or-r sa t fon doit toujours précéder 11 acte qu' cùle po rm o t 
d'Qccomplir. Lladjoctif flpréalabloll pout donc être omis 
sans inconvénient. 

Arti_c_l_e 7.. 

Au § 6, il ost prévu q_ue la Commission ban­ 
caire peut publior au Moniteur belge certaines de sos 
décisions. Il apparaît c ep en darrt quo le public CI, intérêt 
de savoir qu'uno société de gostion n'ost plus agréée ou 

.... / ...... 
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que dOEi fonds ne sont, autoris~s k ~mottre 
dos t:l.tros en. B(31gique. Il ()[lt plus c on f'o rmo :êm but pour­ 
suivi par 10 projet d1imposcr la ic~tion dc~ déci ons 
prises en application des articles 5, § '1er, 2', ot 6~ § 3. 

L'alin~a 2 du § 1er de CGt articlG pr~voit que 
los infractions visées aux 3°s 4-0 et 5c do l'alinéa pré­ 
cédent sont poursuivies G la· reqùôte de ILL Commission 
ban caa r-o , 

L' os~ des motifs précise quo ces infractions 
ne pourront être poursuivies que sur roquêto de la Com- 
mission bancaire ot invoque, 
ticle 6 de llarr6té-loi 6 

à titre do précédent, llar- 
oc t o b r-o 1944 tif au 

contr81e dos ohanges • Cet article a été modifié par l'a1'­ 
r&té-loi du 4 juin 1946. 

importo dt o bs e r-v cr- qu l cn co qui conoerno 
llInstitut bel -luxembourgeois ch an go 9 subordina­ 

ation de ti on de I! cx cr-o .i c o de la pour-sua te ~l une dério 

11 Tnsti tut trouve sa justLfi ca tion clans los pouvoirs do 
transaction qui lui sont attribués. LIInstitut doit? en 
o t, pouvoir aPl)récier llopportuni d'une transaction, 
avant que le inquant ne soit à j diction 
de jugement. 

- -- - - --- -- - - ---- ----- 

---- - 
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:.la, Cornrnü-'îsion bancaire n'avant 'oas 18 pouvoir f_., ,.I. _ 

do tré\.nsigor, l' ut i.Li té de Lu i donner le pouvoir dl appré­ 
ci el' ['li d e a po ur-au i. tes do i.vent Gtre Ln tenté es ~ IL! paraft 
juridiq_uement FW .. Ile toutes façons ~ 1(; ministère public 
.'1 t aur-a généréüem(m"IJ ccrina i 880,n(;C des infractions pr-é vuc.a 
i:L l'alinéa 1er, 3°)40. et 5° que sur dénonciation qui lui 
en sera faite pa r i La Commá s s i.on bancairer" 

Cet article précise q_ue les fonds de placGment 
ne consti tuent pas des exploitations v i.e é e s aux articles 
25 et 27 des lois coordonnées relatives aux impôts sur 
les revenus. Comme llindiq_ue l'exposé des motifs, il a 
pour but d f évi tGr los cont osta tions o t cl té rgner dos 
investigations à lra&njnistration. 

La disposition r-ovô t donc un ca.ca c tè r-e intorprs­ 
tatif. A la différonce dos dispositions fiscalos concor­ 
nant le dro i t do timbre et la taxe do transmission, elle 
n'aura dloffet que pour une périodo limitée n té tarrt pas 
exceptée de l'échéance prévue à l'article final du projet! 
C'est en raison de cet élément qu'il ne s'indique pas 
d'insérer IGS dispositions fiscales de l'article 10 dans 
les lois coordonnées relatives aux impôts sur los xovenus. 

Au 4° do l'articlo, le toxto serait plus compré­ 
hensible et plus près de la réalité juridiq_ue si la 
présomption de réalisation s ' a i)pliCluCÜ t aux valeurs mobi­ 
lièxes et non aux seules plus-~lues. 

- - -- - - - - -- -- 
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A.rt:i cIc Î J ~ 

eot a r-t i.c Lc 8talJ1 it des dégrèvements fiscaux 

qui siappliqueront ~ dans le cas du paragraphe premier, 

à tous les ti tros représentant des va l eur-s belges et, 

dans lc cas du paragraphe 2, à troua lee ti tres émis 
en représontation dtactions, el'o gatians, de fonds pu­ 

blics sans ~ue ces dernières valeurs doivent être groupées 

dans un fonels de placement. 

Le projet appo rt c ainsi d'une manière permanente 

des modifications à la législation fiscale, en dehors du 

domaine des fonds de placement. 

Le § 1er de l'article 13 entend réduire de 

0,70 p"c" à 0,30 p,c. le droit dG timbre étc,bli par llar­ 

ticle 18 du Code des droits de timbre, sur les titres émis 

en représentation d1actions, elfobligations ou effets 

publics quclconqycs émanant de tierces sociétés) ;ollccti­ 

vités ou autorités bolgas. 

L'exposé des motifs déclare qu'uno réduction 

ana.l.o guc ne peut être envisagéa pour la d.ro i t do timbre 

de 1,60 p.c. s'appliquant aux certificats créés en repré­ 

sentation de titres étrangers. 

Le projet n1indique pas quel sern le dra de 

timbre applicable aux titras sentant uno rt dans 

un fonds de p.La ceraen t qui comprend à la fois des actions 

belges et étrangèr s_ 

, .... / .. ,.,. 
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En applicevtion do lTart:i.clc ie, alinéa 2 du Code, 
10 taux do î,60 J!40. no sera dû que dans lamosuX'(:;, où lU8 
tjt:rOL'i x'f3présontent 2) va l.cur o étrangf:res. Il y aura donc 
La c u , lors du timbrage d c s ti.tres, de s o umc t ur-e un j.nv(m~ 
taire du fonds indiqunnt la proportion des ti tres bel,gos 
et étrangors. 

Uno fois porçu, 18 droit do timbre couvrira toutes 
le: s varic~ tions pouvant survenir dans la composi tion du fonds, 
de la même man Le r-e qu1il couvre tOtl.tcs les variations de la 
valeur du titre. 

Le paragraphe 2 viso aussi oien les titres repré­ 
sentatifs de valeurs bolges que coux représentant des va­ 
leurs étrangères. 

Comm o l'exposé des motifs l'indique, la disposi tion 
ne se limi tC3 pas aux ti t r-e s re sentant une part dans un 
fonds de placonent, mais s'avpliquo ~ tous les certificats 
représentatif,'] ~ 

+ 
+ + 

L'intitulé du texte néerlandais du projet ne vise 
pas les modi:fications apportées au Code des droi ts de timbre 
et au Oode des taxes assimilées au tirnbre.Il dùvrait être mis 
en concordance avec l t inti·tulé du texte français. 

+ 
+ + 

Le texte ci-après est rédigé par le C.nseil, dtEtat 
en considération des o'bservations qutil formule. Il ocmport e 
en outre des modifioati.ns de forme qui n'appellent "pas de 
commentaires ~ no nammerrt la su1fpression de la subdivision 
des articles en autant de paragraphes qU'ils oomportent de 

'")s : 

I;t '" ./. "'. ,.' 

- - - --- - - - - - 

, _. - - - 
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.DE I?LACEUENT ET 
I.lODIFIANT Le CODE DES DROITS DE TIEBRE b~t; LE CODE DES 

TAXES LSSIHILEES l~U TIMmm. 

BAUDOUIN p Roi de s Belge s , 

A tous, présents et ~ veni~, SaLUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre dos 

Finances, 

NOUS AVONS ARRETE :CT Al1RETONS 

Notre l1inistre des l~inances est chargé de 

présenter on Notre nom aux Chambros législatives, le 

projet de loi dont la teneur suit : 

Article Îer.- 

Sont réputóes fonds communs do plaN::nnent pour 

l'applioation de la présente loi, les masses indivises 

de valeurs mobilières gérées ou administrées pour le 

oompte o ommun de leurs propriétaires lorsque les droits 

de ceux-ci sont repré senté s soit par de s ti t r c s à ordre 
ou au porteur~ soit par des titres qui font l'objet 

d'une émis on publique. 

Sont réputés fonds communs de plaoement belges, 

les fonds gérés ou administrés en Belgique. 

--- - -- - - - - - - 

-- - 
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Article 
SeUlE!;:; les sociétés agréées par la Comnus e.i on 

'bancaire peuvent géJ:'ç~x' ou adm:i.nistrer un all. plusieurs 
fonds co~nuns de placement belges et faire appel au ~l­ 

b.l i.c en VU(~ de la participation à de tels fonds. 

Ces sociétés sont qualifiées ci-après sociétés 
de gestion. 

Elles sont soumises au cont:côle de la Commission 
baneaire~ 

Article 3.- 
L! autorisation de la Couuuission bancaire est 

requise pour : 

10 la consti tu tian 

2° la modific8.tion 
de ces fonds; 

de fonds communs de placement belges; 
des droits dos propriétaires indivis 

30 la diffusion, la publication ou l'affichage par les 
sociétés de gestion de tous document y rapport ou écrit 
qu e'Lc c nquc s relatif s aux fonds qu I elle s gèrent ou 

admini stremt. 

Article 4.- 
Ile Roi dé termine, sur avi s de la C omrm. ssion 

bancaire 

1° los conditions do l'agréation prévue à l'article 2; 
2ö los conditions des autorisations prévues à l'article 3; 
]0 los modalités du contrôle. 

- - ---- - - - - ' 
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J..1e Hoi peut a:ttr:i.buer ft In. Comnri s e.Lo n banoa.l.r c 
le pouva d'aocorder dos aérogations aux rè~lemonts pris 
on vertu de l'alinéa 1er, 1° et ?o. 

Article 5.- ~_.,.,.__~ 

.kl. Comnuao'i.on banc a.i r-e établit pa.r l'èglcment 
soumis à l'approba.tion du Ministre des Financos ot publié 
au J.Ioniteur belge, los obligations ct intordictionEJ aux­ 
quelles so n t s oum.i se s la. gestion des fonds communs de 
placement belges et l' émi s s i.on publique do s ti trié) s repré­ 
aerrt a t i.f s des droits des proprj.étaires indivis. 

L[~ Comru.e sd on banc aLr'e peut fixor des coefficionts 
de répartition des placements; elle peut modifier ces 
coefficients, mais cos modifications ne s'appliquent 
qu t aux fonds qui sont créés postérieurement à celles-ci .. ' 
Elle ne pout imposer .L' Lrrt roduc t Lon de valeurs déter­ 
minées daris les fonds communs do p'Lac cmcrrt , 

La Comnrl s on bancaire pout accorder dos déro­ 
gations aux dispositions de ses règlements. 

Article 6.- 
Lorsque les (li osi tions de la présonte loi et 

des règlements pris pour son application ne sont pas 
respectéos, la Commission bancaire peut : 

1° suspendre tout appol on vue de la participation à 
un fonds commun do placeT1lont belge; 

2° retirer l'agréation prévue à l'article 2. 

o 11 • / •• ., 

--- - - - --- ------- --- - 
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En cas de retrait l' élgr . atton Le maridat d.c 
la soc i.ét.é de gestion prend fin de plein dr-o-i t , La Com.- 
mission buncaire d~signc des udminiGtxoteurs ~rovisoir(s 
dont elle fixe les pouvoirs ot les ?molumunts~ Les ad­ 
mini strf1teurs provi soira s C o nvo quo n't en assemblée r;éné­ 
rale les propriétaires indivis en vue de d~libérer sur 
les nesures Et prcndr-c pour la gestion future du fonds 
ou pour Se" mise en lio.Luidation. 

Sauf s tn.pu.La.t Lon particulière de la convention, 
I! asseoblée ne délibère vcùablcment que si le s proprié­ 
taires indivis présents possèdent ou représentent au 
moins la moitié des titres ~mis; elle prend sa décision 
à la maj ori té de s ti tra s r-c pr ó senté s. 

Si deux assemblées convoquées à un intervaiie 
d';au moins quinze ,jours n'ont pas pe rmä s d'atteindre les 
qutrums prévus -à l'alinéa précédent ou dans le s stipula­ 
tions parti.culières de la convention, la Commission ban­ 
caire arrête les mesures nécessaires pour la gostion future 

ôu fonds ou pour sn niBc en liquidation. 

Jl.rticj_e 7_!_- 
Sans préjudice à Ifarticle 10.8 du Titre V du 

Livre 1er du Code de COTnL10rCe, tout appel public, sous 
quelque forme que cc soit, en vue de la participation 
à des fonds COTI1LlUnS de placement autres que belges, est 
soumis i:l l'autorisation de la Comm.i s s i.on bancaire. 

La Commission bancaire peut limiter le montant 
pour lequol il est fait appol au public et la durée de 
cet appal~ Elle fixa les conditions à la réalisation 
desquclles l'octroi et le maintien de Gon autorisation 
sont subordonnés~ 

Elle peut retirer son autorisation lorsque les 
c o rid.i tj.ons qu i e l.Le a fixées no sont pas 1'0 spectées.; 

... / . ~ ~ 
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,.:\_rticle 8 .. - 
§ 1er. c t o t onc do la Comnu s s.t cn bancaire, 

prises en application dos articles z , 3, 1° et ?O, 6 et 
7, alinéas 1 cr et 3, sont su c)cQptibles d I appel a:uprn iJ du 
IiIlnJ.E3tro do s Finances. 

§'2~ L'appel doit 6tre formé dans les quinze 
jours do la notification de la d~cision; il est notifié 
par' lettre recommandée à la poste, à la fois au ministre 
des Finanees o t à la Commission banc ad r o , 

§. J. L'appel suspend les décisions prises en 
application des articles 6, ~linéa 1er ,et 7, alinéa J. 

§ 4. Lorsqu I il sta tue en appel, le l,Itni stre 
des ]:i'inances a les pouvoirs qui sont conférés à la Com­ 
mission bsnoaire par la disposition en applioation do la­ 
quello la décision dont appel a été prise. 

§ 5. Les décisions du Ministre dc s Finances 
et de la Commission bancaire sont motivées et notifiées 
par lettre .r ec ommandé e à la poste. 

§ 6. La Commission bancaire publio au Moniteur 
belge les décisions prises en applioation d6 l'article 
6, alinéa 1er, 2°, et de l'article 7, alinéa 3, lorSQU' 
elles sont dcvonue s définitives. Elle peut publier les 
décisions prises en applioation de l'article 6, 

~ole 9.- 
Le Roi détermine la rémunération à verser à 

la Cormnis on bancai.re par les sociétés de gestion ag.r es, 
ainsi Que celle qui lui est due pour l'examen des deman­ 
des d'autorisation visées à l'article 6 .. 
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Gcront punt.s cl lun c'mpl'inonncmont cl "un mois 
à un an et cl 'une ame n de do cinquante francs 8. dix mille 
francs ou de l'uno de ces peines seulement : 

1° eeux qui gèrent des fonds comnuns de plaoement bolges 
au publio on vue de la participation à 
on contravention aux articles 2, 3, 1°, 

ou font appol 
de tels fonds 
et 6- y 

2- ceux qui font appel au public en vue do la participa­ 
tion à dos fonds c ommurs de placement en oontravention 
à l'article 7, alinéas 1er et J; 

JO ceux qui, dans un but frauduleux, n'ont pas respecté 
los règlements visés aux articles 4 et 5 ou les condi­ 
tions et limitations visées à l'article 7, alinéa 2; 

4° ceux qu i. donnent sciemment dos renseignements inexacts 
ou .i.no omp.Lc't a à la Commission barica Lr-e ou qui 1 dans 
un but f r-au du Loux , mettent obstacle aux vérifica:l::ions 
auxquolles ils sont tenus de se soumettre ou refusent 
do donnor des renseignements qu 1 ils sant tonus do 
fournir. 

Les dispositions du Livre 1er du Code pénal? 
sans exception du chapitre VII et de l'article 85, sont 
applioables aux infraotions punies pa r la présente loi. 

Art:i&0__j_L_- ••• (texte de llarticle 10 du pl"ojet à 
l' oxccpti on du 40 qui devrait âtre ré digé 
o emme sui t ) • .,. 

4·' pour la détermination cles plus .... ralues, sont considérées 
comrne réalisées pour un prix déterminé c omrno prévu 
au ]0, les valours mobilièros investies dans une 
e.xp Lo.i. tation Ln du st r Le L'l e , o ommcz-c La.Lo 
lorsqu'e es sant convertios on ti os 
de droit opri6tairo 
commun plaooment. 

s 

ou agricole, 
représentatifs 
un fonds 

" .. /. " .. 
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. Artiole 12. __ 
La Courüssiol1. ba.ncaj 1"0 pu bLf.o chaque année 

un rapport eu r L" ap p.Ld.c ati on de la loi. 

Article 13.- 
Ceux qui; avant la mise en application de la 

présente loi, géx'édent des fonds o ommun s de plaoement 
belges Ou f'ad aad.o rrt appel au public en vue de la parti­ 
cipation à de tels fonds, sont tenus de se conformer 
à ses dispositions dans un délai dlun an à dater de son 
entrée: en vigueur. 

En oas de refus d'agréation ou de refus d'auto­ 
.r ä sa't r on , il est pr-o oé dé c ommo il est dit à l'artiole 6, 
a.Li.né a 2 • 

. ia: t i cIe 1 4 • - 
§ 1er. Dans l'article 18, alinéa 1er ,do ~Iarrêté 

du REJt:;ent du 26 juin 1947 contenant le Code des droits 
de timbre y co nt'ä rmé par la loi du 14 ~iuillet 1951, le s mot s 
1f0,70 pour cent" sont r-emp.l.acé s par les ElOtS : "0~30 
pour oent". 

§ 2. Dans l'article 121) Lrrt r-o duf t dans le 
Oode des taxes assimilées au timbre par Itarticle 50 
de la loi du 13 août 1947 et modifié par 1 t article 12 de 
la loi du 13 juin 1951, après les mots: l'OU des cer­ 
tificats d'obligations;", s orrt ajoutés les mots: 
"des titres émis par des personnes physiques ou morales 
établies en Belgique ou au Congo belge, cm représentation 
ou contra-partie d'actions, obligations ou fonds publics 

... / ........ 
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quc Lc o nquo s émanant de, tierces "()C CL" F'tr; s (' olJ "Cd 'l" vi, t,r; "" >CO' ." "~ ._. )' '~' '" 'v, • ~ '-' 

ou autorit6s ou de quotjt6s rte parejJs actions, obli­ 
ga,tions ou fonû s publics". 

llrticle _15._- 
La présentu loi entre en vigueur le •.• 

A l'exception de l'artiole 13, ses effets 
prennent fin le 31 décembre 1961. 

Donné à le 

PIJ1 LE ROI 

Le Hinistre des Finances, 

- --. _ _ -- - • _ 4 ..... _, : I. o. 
" -- 
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Het ontwerp van wet strekt ertoe aan de con­ 

trôle der Bankcommissie te onderwerpen bet bcb e c r van 

onverdeelde ma e aa ! G VGn roerende waa r-d en , wanneer Qe 

aaride Le n van de crrve r de e.l.de med8-eigenEl.ars door effecten 

aan order of aan toonder, ofwel door publiek ge~mitteerde 

effecten vertegenwoordigd zijn. 

Voor de toepassing van de wet worden deze 

massa's 1fgemeenschappelijke beleggingsfondsen" geheten. 

De Raad van State heeft over een eerste ontwerp 

betreffende deze stof op 13 Juli 1955 een advies gegeven, 

met de opmerkingen we.a r-van in het onderhavige ontwerp 

voor een deel rekening is gehouden. Dit ontwerp bevat 

nieuwe be pa.l.Ln.j en , war-trover het spoedadvies V8.D de 

Raad is gevraagd. 

ALGENŒNE OPMERKINGEN.,. 

Volgens de memorie van toelichting heeft de 

Regering de gezamenlijke problemen in verband met het 

in de Angelsaksische landen onder de benaming "Investment 

Trust" gangbare begrip in studie genomen, en is zij voor­ 

nemens daarvan in België tegelijk het statuut en de 

contrôle in te richten. nZij oordeelt niettemin dat het 

noodzakelijk is thans reeds voorlopige maatregelen te 

nemen om deze vorm van sparen te beschermel2 • 4' • De 

aanleg, het beheer en de liquidatie van deze beleggings­ 

fondsen behoren verder tot de uitsluitende bevoegdheid 

van de particulieren,. die eveneens alleen 8.ensprakelijk 

zijn voor de beslissingen die door hen in dit opzicht 

.' .' ~/ .- ... 

- -- - -- - 
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wo r-deri geI1on(-m~ De t2J,k van ele openlv=ire maen ten is 
beperkt tot dF; verwe zenl ijking van hogerbedoE:lc1e 
algemcl1F; objectieven '1:::011 bc e che rml.ng en informatie 
van d e spac~,rd(':ro". 

Beze bedoelingen vormen dan ook de grondslag 
voor het ontwerp van wet en in het bijzonder voor de 
bepalinten, w~2rbij verordenende en rechtsprekende 
bevoegdheden aan het corrt rô'Le Li.c haam wo r-d en verleend .. 

Artikel 3, §§ 2 en 3, van het ontwerp vergt 
vooraf de aandacht, in zover het de Bankcommissie be­ 
voegd verkIRart om de voor de toepassing van de wet 
noodzakelijke verordeningen vast te stellen. 

Om de toekenning van zodanige bevoegdheid aan 
een "autonoom liche,am" te verantwoorden, wordt dOOI'­ 
gaans aangevoerd dat de regeling technisch ingewikkeld 
is of dat de te regelen toestand onvast is. Het lijkt 
wel dat men hier de tweede reden kan inroepen ter 
verk18ring van de toekenning van de verordenende be­ 
voegdheid ') welke de Bankcomm.issie reeds be z i, t op grond 
van artikel î1 van het koninklijk besluit van 9 juli 
1935 om te bepalen we l.ke verhoudingen tussen de liquide 
middelen en de mobiliseerbare activa enerzijds, en 
anderzijds het kapitaal en sommige obligo'S de banken 
moeten in acht nemen. 

jl.ldus is het wel d enkbae.r dat de Bankc ommd.s s.Le 
de in artikel 3, § 2, van het ontwerp genoendo bevoegdheii 
zal v~rkrijgen, in zover het gapt om de bevoegdheid 

.>,~ .. / •. «, 
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tot regeling van de verplichlJ1.11gen en yerbod.sbepalingen 
waa.r-aari het beheer en h ot bestuur v an belgische beleg­ 
gingsfondsen en de openbare uitgifte van effecten ter 
vertegenwoordiging van de rechten der onverdcclde 
eigenaars zijn onderworperr~ 

Wanneer daarentegen dit zelfde artikel 3, § a, 
de Bankcommissie gEùast, zelf de normen te bepalen 
volgens welke he t aan.l e van beleggingsfondsen 
zal mogen geschieden, is de vraag gewettigd of'. b.èt': 
niet beter met de normale werking van onze instellin­ 
gen zou stroken de Koning deze bevoegdheid over te 
laten die zich voordoe';' als een aanvu'l I Lng van de hem 
in artikel 2, § 2, toegekende bevoegdheid, namelijk 
de V8 ststelling VB,n de voorwaarden tot erkenning van 
de beheersvennootschappen~ 

Hiertegen zal allicht worden aangevoerd, 
dat de verordenende bevoegdheid van de Bankcommissie 
aan de edkeuring van de Minister van Financi~n onde 
worpen is. Deze ondergeschiktheid heeft haar belang; 
dit neemt Gchter niet WGg dat, ingev8..1 de goedkeuring 
wordt geweigerd, geen enkele verordening verbilJ.denc1e 
kracht zou hebben en dat de wet in zod8..nig geval, 
tenzij men aanneemt dat de Barikcomm i s s l e een discre';;" 
tionaire macht ten aanzien van haar machtigings­ 
beslissingen bezit, geen toepassing kan krijgen aan~ 
gezien de lvIinister geen enkel recht van initiatief 
heeft ; een zodanige toestand nu is bezwaarlijk 
overeen te brengen met de door de wet beoogde 
be s che rm Lng-, 

'-.; .-- .. j ... '., ...•. 
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Bovendien is de Sta~t in de cou@issie t 
v0rh:genwoordLgd en neeft hij Ct' é~een ?ndcre 1Yjvoep;d­ 
h ct.d dan tot het Lerio crner, I;:'E ontslaan van Je lederl", 

De weliswaar aanvenhtbare methode die in ar­ 
tikel 2 van de besluitwet van 6 October 1944 betreffende 
de wisselcontrôl.e is gOl)ruikt, strookt beter met de 
organis"ltie van de machten. Met deze methode wordt de 
Koning gemachtigd om aan het Viisselinsti tuut bevoegd­ 
heid te geven tot het v2ststellen van de reglementen 
betreffende wel bepaalde aangelegenheden. Op deze 
wijze wordt niet alleen de delegatie van de uitvoerende 
macht naar de mate vpn de behoeften toegestac'n, - maar 
is de delegatie altijd herroepbaar "a d nu tum" en 
behoudt de Koning de mogelijkheid om zelf op te treden 
indien het Instituut in gebreke wo r'd t bevonc1en~ 

+ 
+ + 

Volgens het ontwerp zijn de rechten van on­ 
verdeelde eigenaars vertegenwoordigd door effecten aan 
order of aan toonder. Welke de vorm van deze effecten 
moet zijn, wordt niet gezegd. 

De wetgeving kent een aantal effecten? aan 
order of aan toonder, waarvan zij de vormen en de 
geldigheidsvoorviTaarden bepaal t, zo a.l s de aandelen en 
obligaties van vennootschappen (artikel 44 van de 
geco~rdineGrde wetten Og de handelsvennootschappen), 

I ... / ... ., 
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de w l s se'L brief (artikel 1 van de gecoördineerde wetten), 
het orderbriefje (~rtikel 76 van de gecoördinccrde 
wetten), de w.e\.rrant (.3.rti1\:81 .3 van de wet van 18 Novern­ 
bel' 1862), de checks en andere betalingsbricfjes 
(artikel 2 van de wet van 20 Juni 1873). 

Volgens een haast eensluidende rechtsleer 
is er ge en be zwaar tegen het bi j overeenkotast tot 
standkomen van burgerlijke effecten aan order of aan 
toonder, kunnen zodanige effecten, die een recht van 
schuldvordering mochten vertegenwoordigen, worden af­ 

gestaan zonder inachtneminG van de vormen van artikel 
1690 van het Burgerlijk Wetboek en zou de schuldenaar 
tegenover de houder zich niet mogen beroepen op de 
excepties die hij tegen de eerste houder van het 
effect had kunnen doen geiden. 

(De Page, Tome II, rrr 479 quater, Tome IV, 
414, 415 en 4A5 A; Aubry en Eau , Tome V, § 359 bis, 
2°, nota's 24 en 25; Planiol en Ripert, Tome VII, 
n'r s 1136, 1137 en 1138 ; Baudry, Lacantinerie, Tome 17, 
nI' 800) CI 

+ 
+ + 

BIJZONTIERE OPMERKINGEN. 

Artike11. 

TIe 't e rm Il portefeuille" heeft geen wel­ 
omschreven juridische betekenis en zou best niet 
worden gebruikt. 

• fI./ .... 

--------------.,.....---------'-;,.--"""",._----------~- 
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Volgens het ontwerp zal do wet t()8pauoinc~ 
vinden op de portefeuilles van roerende waarden die 
ti onder om het even welke vorm Il bebeerd. of be s t uur-d 
worden. IJe7,o ruime formule blijlct in t:E;g8n~=;telling 
te z i jn met de memo rLe 'Van toelichting, die v('r'lrlal:~rt 
dat "het ontw-erp enkel slaat op de in de vorm van 
onverdeeldhe id aangelegde gemeenschappel:L,jke beleg .... 
gingsfondsen". 

Artikel 2. 

De verordenende bevoegdheid welke aan de 
Koning dient opgedragen te worden, namelijk die ve rme Ld 
in de artikelen 2, § 2,en 4, van het ontwerp, en de 
bevoegdheid tot regeling van de wijze van machtiging 
vanwege de Bankcommissie, moeten een p.l e.a t s in een af­ 
zonderlijk artikel krijgen, terwijl de bevoegdheid 
welke aan de Bankcommissie wordt toegekend in een 
ander artikel dient te worden behandeld. 

Paragraaf 3 geeft de Bankcommissie b8voegdheid 
tot het +o e at aan van afwijkingen van de ;cuninklijke 
besluiten die de voorwaarden inzake erkenning van de 
beheersvennootschappen vaststellen. 

Aan de uitoefening van deze bevoe{::;c1heid zijn 
geen voorwaarden verbonden of grenzen steld; het zou 
dus voldoende zijn dat geregeld afwijkingen worden 
toegestaan, om de toepasselijkheid van de reglementering 
denkbeeldig te maken., 

_ ·It •• / .• , ... 

- - -- -- - 

- - 
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Kon te laten GO elen cr welke \'0 orwé') ... u::'den en 
binnen welke grenzen de _bankeoElmissio 
worden gE; s t e.l.d ,de ta ü péLS~Ünè:; van de reelor:10ntGn 'CGt uit .... 
voering V~Ul do' wet ten é~lln0 Le van sommige beheersven-' 
noot8chap~en te schorsen. Paragraaf 3 Tan artikel 2 
zou du s bet er worden opgenomen in een koninkl ijk be s.L uit 
tot uitvoering van § 2 van hetzelfde artikel. 

Artikel 3. 

Paragraaf 1 van dit artikel eist voor de 
wijziging van de rechten van de onverdeelde eigenaars 
der fondsen m'J,chtit:ini.:: van de: Bankcommissie, of schoon 
zodanige wijziging volgens het gemeen recht niet dan 
met instemming van die eiti;'cn".p.rs kan Lrrt r e deri , 

Al is het nod i.g deze e i gerraar-s tegen hun 
onerv~ronhejd op juridisch en fin~ncieel gebied te 
beschermen in geval van wijziging van het met hen 

sloten contrRct, evenzeer moet worden dacht aan 
een onderzoek VRn het oorspronkelijk contract, op 
het tijdstip wasrop het voor eventuele inteken open- 

staat. De Bankcomm i.s s i.e ZIOU dus, evenals in het eerste 
ontwerp, ha2r machtiging moeten geven telkens wanneer 
een erkende beheersvennootschap een nieuw belegBings­ 
fonds wil aanleggen. 

De memorie van toelichting verklap.rt dat men 
ven die eis heeft afgezien omdat "de toelatint;svoor­ 
waarden feitelijk zouden neerkomen op dezelfde voor- 

... / .' ... ,. 
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schriften van het reglement!! der Bankcormm s s i.e , I)i,\; 
argument bewi j st noc' nie L dat het onderzoele van het 
o ors pr onlce I i,lk contract ongelegen zo u z ijn , Want he t 
is Tl iet vol doende da t het reglement llu.i.del i.,il\: opge 8ft 
w e Lk e v o o.rwaa . z-dc n en f orma l Ltei ten hij het aan.! ce:ven 
van een beleggingsfonds in acht te nemen zijn, om 
zekerheid te hebben dat zij zijn nagekomen. 

In par-ag.ra= f 3 geeft de ui tèlrukl\:ing "Goëffi­ 
otënten voor de risiooverdelingll een onjuist beeld 
van h e t doel dp.t de promotors van de regeling willen 
b e r-e iken 1 name I tj1:: de ri.si~o l·.s zove el mogel ijk uit 

. .. 
te sohakelen. Het ware be t e r' te lezen "ooëffioiënt 
voor de spreiding van de beleggingen". 

" . '1 1 5 .H·rT. :LK e ,. 

Volgens dit a r t fke'l. neemt de Bankoommissie , 
in gE-;val van intrekking van de erkenning, de nodige 
maatregelen ter vrijwaring van de rechten der onver­ 
deelde eigenaars~ over deze maatregelen zegt het verder 

I 
I ." .. -I .-. •. 
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De tnemori c 'lé"Jl 'Loe]_j chting voegt h i.e r-aan 
toe dpt:tlczD m~ptr~Gclcn inzonrlerheid de benoeminK 
van va orlf :::,ig(:) c omm i.aea r-i s s en o f bc:heerdecs ku .. nucn bo~· 
hc Lz e n" e 

Mét'cd;regclsn van die 2.9 .. :Cc1 impl i(~0rpn d2.t he t 
beleggingsfonds uit handen van de beheersvennoot­ 
schap wordt genomen. 

Uit dat artikel volgt echter niet, dat de 
intrekking dsr erkenninc; ve..n rechtswege leidt tot herroe­ 
ping van de lastgeving) die de onverdeelde eigenaars aan 
de beheersvBnnootschap hebben gegeven. 

De wet ze~f zou dit gevolg van de intrekking 
der erkenning moe~en palen. Te meer daar de Bankcom­ 
missie, indien de l~stgeving door de onverdeelde eise­ 
naars onherroepelijk is toegestaan, de intrekking van 
de lastgeving zelfs niet ~et de medGwerking van die 
onverdeelde eigcc:naars zou kunner, bekomen. 

+ 
+ + 

t) • ~j/ ., •• 
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Cnder ~e m~~trogelen die de Bankcommissie op 

grond van artikel. 5 bevoegd zou zijn op eigen c~ezac: te 

treffen, is er volgens de memorie van toelichting ook 

IIde vc r-e f f cn ing van do cemoenochappel ijke fondsen beheere 

door dG vennootschap waarvan de erkenning ingetrokken 

werd Il " 

In dit verb~nd zij opgemerkt dat noch de 

Koning in zijn ui oeringsbesluiten, noch de Bankcom­ 

missie in haar re ementen,gelet op het stilzwijgen 
I 

van de wet, zich in de plaets kunnen stellen van de 

onverdeelde eigenaars aD over do vereffening van de 

onverdeelde fondsen te beslissen. 

Overigens zo ud en de onv'2rdeelde eigenaars, 

in hun 0 igon be.Lan-t . z i c h over het to ekomstig lot van 

hun gemeenschaPIlel. ijk vermogen moeten kunnen ui t­ 
spreken. Daartoe diont voorgoschreven te worden, 

dat zij op initiatief van de voorlopige beheerders , 
in algemene 7ergadering bijeenkomen en dat zij met 

meerderheid 7an stemmen de nodige maatregelen kunnen 

treffen. 

Uit de bijeenroeping van de onverdeelde 

eigenaars in algemene vergadering mag evenwel niet 

worden afgeleid: état de onverdeeldheid daarmee over 

, 
•.• j ••• 
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een pe rmanerrt o r-gaan beschikt WAEtrdoor zi] normaal ha.a r­ 
wil uitdrukt. Ile'?,(_~ pr-o c e du.r-e Ü3 uitzonderLijk en mo 

ui tzonàerin{~ bli,jven;; anders zou de onvenleeldheic} als 

een burgerrechtelijke vennootschap moeten worden be­ 

schouwd •. 

De memorie van toelichting wijst er op, dat 

de vergadering ven de onv'erdeelde eigenaars Ilechter 

soms minder zal wenselijk blijken. Wegens het welbekend 

absenteisme van de houders van effecten zouden de 

besl issingen van de verg8vdering immers kunnen uitgaan 

van een kleine minderheid van e Lgeriaa.r-s in het onver­ 

deelde die met de beheerders samenwerken". 

Dit be~waar gaat het kader van het ontwerp 

te buiten en raakt een der grondbeginselen van de wer­ 

king der handelsvennootschappen. Ten hoogste zou daarin 

een verantwoording kunnen liggen voor de eis, dat een 

bepaald quorum wo r d t bereikt om geldig te beslissen. 

Artikel 6 van de hierna voorgestelde tekst 

houdt rekening met de zoëven gemaAkte opmerkingen • 

. . . / ..... 

-- - - -- - - - - ' 
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lIiu rin i 8 sprzüœ van de vooraf ande IlléiCh tiging 
van de Banl;:coElliL~ssj_e. Een mach"tlgine; mcot u.it.e r-aar-d 
tijd voorRfgaan ann de akte welke ~ij toestaat. In de 

tekDt kan het bi jwoorc1 "v o or-uf'" zonder be zwaar worden 
geschrapt .. 

In pcragreaf 6 wordt bepaald, dat de Bc.:mkcom­ 
missie s omnri ge van haar beslissingon in het Belgisch 
Staatsblad kan bekendmaken. Nochtans heeft het publiek 
er klaarblijkelijk belang bij te weten dat een beheer­ 
vennootschap niet :nee:c erkend is of dat bui t0111andse 
fondsen n:i __ ot meur' gemachtigd zijn effecten in België te 
omitteren. Het doel dat het ontwerp nastroeft, zou beter 
worden bereikt door hot voorschrift, dat beslissingen, 
genomeri bi j toepassing van de artikelen 5 ~ § Î,. 2°, en 
();' § 3, '\voTc1e:n bek(m.c~ gerlaal;:t. 

Het tweede lid van § 1 van dit artikel zegt, 
d[~t "de in 3°, Ll.o en 5° van vorig lid bedoelde inbreuken 
worden vervolgd op verzoek van de Banko ommi s s.i.a'! , 

De memorie vun toe chting zegt hiarovery dat 
cl.eze Llisc1rijven tül'3en op ve r z o ek yan de Bankcommissie 
kunnen worden vervolgd en bero ch, s een eöedent 
hiervoor, op artikel 6 van de besluitwot van 6 October 
î94(L betreffonde de wt s s e Lcorrt.r-ô Le , .Iri, t artikel is gewij- 
zi bij de he tW8t van 4 Juni 1946. 

--- -- - - - - 
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Hier moge: worden opgc.:lDlerkt dat, :vvat be treft 

het BGlgisch,=Luxemburgs Insti tuut voor dG wissel, het 

fei -ti drd; h o t instellen VTm vervolgingen af'hnnke'l.i jk is 

v~n een aangifte vnnwcgc hot Instituut, te vûrklnren is 

door de bevo8gdheid v~n het Instituut om schikkingen te 

treffene Hot Instituut moet immers kunnen oordelen oV'er 

de opportuniteit van een schikking alvorens de overtre­ 

der voor de r-c ch bbank wordt gebn:Lcht. 

TIaar de Bankcommissie niet bovoegd is tot het 

treffen van schikkingen. hooft het juridisch geen nut 

haar bevoegd te verklaren om te oordelen, of vervolgingen 

moeten worden ingesteld. Hoe dan ook,. het openbaar mi­ 

nisterie zal doorgaans do misdrijven waarvan sprake in 

het eerste lid, JO, 4° en 5°, eerst verneDen nadat de 

Bankconnu s sd o h i o i-van aangifte bij hem zal he bbcn gedaan., k 

Dit artikel bepaalt dat de beleggingsfondsen 

geen exploitaties zijn in de zin van da artikelen 25 en 

27 van de samengeordende wetten betreffendo de inkomsten .... 

be Las t Lngcn , Zoals de memorie van toelichting aangeeft ,. 

is de bedoeling, botwistingen to voorkomen en het bestuur 

onderzoekingen te besparen. 

Deze bepaling heeft dus eGn interpretatief ka. 

rakter. In tegenstelling tot de ~iseale voorzieningen be­ 

treffende het ze Lr-e ch t en de overdrachtstaks oc e f t zij 

alleen voor een beperkte periode uitwerking. aangezien zij 

niet van het in het tartikel van hot ontwerp bedoelde 

verval wordt uitgesloten~ Daarom is hJt niet aangewezen, 

de fiscale voorzieningen van arti 1 10 de saoengeor­ 

dende:; wetten bctreffr)nde de inkomstenbelastingen op 

nemen. 
! 

• •• / f'.' .< 



4° van hGt arti ware tekst bevattelij r 

en dichter bij de juridische wcrkolljkheiJ, indien hij be­ 

paalde dat het vo rmoo dcn WUl vervvezenlijking voor de rocren-· 

de wnfl,rden en niet '100 r de m08I'WaD.rden alleorc e81clt~ 

Dit artikel stolt fiscale ontlsstingen voor, die 

in het geval van de eerste paragraaf, op alle effecten die 

Belgische waarden vertegenwoordigon, toepassing zullen vin­ 

den en, in het geval van paIsgr~af 2, op alle effecten uit­ 
ge ven ter vertogenwoordiging van aandelen, obligaties en 

openbare fondsen zonder dat Lca t s ugcno cmde waarden in een 
bo l.o ggingsfonds moe ten zi jn gogro epeerd. 

Het ontwerp brongt dus, buiten het gebied van de 

beleggingsfondsen. blijvende wijzigingen in sdaie wet~ 

Paragra;::'lf î van artikel 13 wil het zegelrecht van 

artikel 18 van het Wetboek der zogelrechten van 0,7C t~h. 

tot 0,30 t.h. verminderen ten a8.nzien vc,n de effecten uit­ 

gegeVGn ter vortegenwoordigine v..n aandelen, ohligGLtiGS of 

eender welke openbare effecten uitgaande van Igischo derde 

vennoo chappen, gemeenschappen of overheden. 

De memorio van toelichting verlcl,,,art, dat een 

zolfde vermindoring niet kan worden overwogen voor het zegel- 

recht van 1,60 t.h., dat vnn toepas is op de certi ca- 

ton gecreêerd ter vertegenwoordiging van buitenlandse effec­ 

ten. 

~.'ff.I- ••• 
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In het on~wcrp wor et gezegd welk zogelreoht 
van toepassing is op effecten die een aandeel verteg13nwo0r~ 
digon in o c n belece;ingsfonds waarin zowel Be Lg.i ecb o 8.1s 
bui tenl e aandelen voorkomen. 

Bij tocpaHsing van artikel 18, tweede lid, van 
het Wetboek ZTÜ hot tD.rief van 1,60 t.h. alleen ver-s chu.Le­ 
digd zijn voor zover de effecten buitenlandse waarden ver­ 
tegenwoordigen. Bij de zegeling van de effecten zou dus een 
inventari s van he t fonds moe ten worden voorgelegd, waur-t n 
de verhouding van de Bolgischo en bui tenL.mdse c f fe c t an 
wordt opgegeven. 

Als het zegelrecht e cnmaa'L is gelnd, zal het alle 
wij gingen dio zich in de samenstelling van het fonds 
mochten voordoen, dekken, zoals zulks geval is met alle 
schommelingen in de waarde van het effect. 

Paragraaf 2 heoft zowel betrel~king op de effec 
ter vertegenwoordiging van Belgische waarden als op effec­ 
ten ter vertegenwoordiging van buitenlandse waarden. 

Zo a.Ls de memorie vari toelichting erop wijst, geldt 
de bepaling niet alleen voor effecten die eon aandeel in 
een beleggingsfonds vertegenwoordigen, maar voor allo ver­ 
tegenwoordigende certificaten. 

+ 
+ + 

Het opschrift van Nederlandse tekst gewaagt niet 
van de w:Ljzigingen, aangebracht in het Wetboek der zegelrech­ 
ten en in het We tboek der me t he t zegel ge li jkgestelde taksen. 
Het dient met het opschrift van de Franse tekst in overeensten 
ming te worden gebracht. 

Onder inaohtneming van al deze opmerkingen heeft 
de Raad van State de hiernavolgende tekst op s Id, .waar-i.n 
bovendien Gen ::..,8,ntal vormwijzigingon zijn aangebracht e 
geen commontaar behoeven; met name is er van 
artikelen te en zoveel paragrafen al 
nen tellen .. 

zien, de 
j vol 

__ ------------------~~~------~~~--~~--------------------------~.~~~-L-- 
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ONT'iŒRP VAn VillT .BETREFFENDE n.;~ GELlEENSCHAPFELIJKE BI;LEGGINGS- 
FONDSJW EN fl'OT WI,J ZIGIN(' V j~N FLET vVETBOEK DJI:R ZEGEI)RECHTEN EN 
VAN lIET \'ŒTI30EK DEI-!. I\iBT HET ZEGE!) GELJJKGESTELDE TAKEJEN. 

130UDEWIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL~ 

Op de voordracht van Onze Kinister van Financi&n, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Cnze Ministor van Financiän is gelast in Onze 

naam bij de Wetgevende,) Kamers het ontwerp van wet in te 

dienen, waarvan de tekst volgt : 

Artikel 'I ~- 

Als gemeenschappelijke bele~gingsfondsen worden 

voor de toepassing van deze wet aangoGErkt de onverdeelde 

massa's van roerende waarden beheerd of bestuurd voor ge­ 

meenschappelijke rekening van hun eigenaars, wanneer deze 

rechten, hetzij door effecten aan order of aan toonder, 

hetzij door openbaar geëmitteerde effecten zijn vertegen­ 

woordigd. 

Als ~elgische gemeenschappelijke beleggingsfondsen 

worden aangemerkt de in Belgi§ beheerde of bestuurde fondsen, 

" .. ., . / ... 
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. 
Artj_k(.l];.,· ~ o_- 

, . ,I U:'~ 

Alleen de dool' de Bankcomrm.e ai.c c:clœnde vonnoot- 
OC.r1QPpGJl nlogr:.<n één of 1110,:'-1' Bele;i~-iche geEleenschappeli.jl:e 
oeleggingcifondsüll bcher-en of oe stu r en , en to t het pub.l i ck 
een oproep richten om aan zodanige fondsen deel te nemen. 

Deze vennco t schc.ppen wor-darr hièro'nder beheerveri;';'" 
nootschappen genoemd. 

Zi j staan onder de contrôle van de Bank comru s ec.e-, 
, I 

Artikel'3.- 

l:iachtiging vanwege de Bcmkcommissie is vereist 
voor ;, 

1 s. het opri chten van Be l.g.i. s che gemecmschaIlpeli jke beleg- 
, " . t"· .:':,' 

gingsfondsen; 
~", .... 

2° hot wijzigen van de rGchtGn van de (lnverdeolde :;3ic;enaara 
van dGZO beleggingsfondsen; 

3 ° he t wo r-apr-e i.dcn , publiceren of aunp Laklcen door de beheer- 
venno otschappen Veen enige:rlei cumarit, verslag df g~~ 
schrift betreffende do door hen beheerde of bestuurde 
beleggingsfondsen, 

Artikel 4.- 
.' 

'.1. 
), 

... ,~'~ ... ' . ..::;;',", .pe Korri ng b e pun.L t, op het advies van do Banlrcom- 
missie : 

,.e~ •• ! .. ~' .. ', . 
, , " ., 

1- 
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10 do voorwc.arden vnn do in grtil(~el 2 bedoelde orlœnning; 

2° de vo 0 rWL~Hr don V:-lYl de in artikol 3 be do 'J Ldo me.ch tii':ingen;; 

]0 de wijze waarop contr61e wordt uit~e08fGndr. 

Do Koning k~n uan cODmissie bevoegdheid ver- 
lenun tot hot t08Stèt~_T:n van fj,fwijlcingcm van de krnchtGn:-=, .het 
GGrste lid, 1° on 2°?vastgestolde reglementen. 

Artikol 5~- 

De Barrk co mm.i s s Le bepaalt,..., bij een aan do Minister 
van Financiën ter goedkeuring voorgelegd en in het Belgisch 
Staatsblad bekendgemaakt reglement, de verplichtingen en de 
ve r-bo d s.r e ge Le n waarc.rm zijn onûe rwo.rpcn het beheer van de 
Belgische gemoenschappelijke beleggingsfondsen en de open­ 
bare emissie v..n effecten ter vertegem70ordiGin~_:; van de 
rechten der onver ol oigencu:::trs til" 

De Bankco mmj.as Le kan voor de spreiding van de be­ 
leggingen cogffici~nten vaststellen; zij kan deze coëffi­ 
ci~nten wijzigen, met chon verstande dat deze wijziginGen 
niet gelden dan voor de n: derhand tot stand gobrachte 
fondsen_ Zij kan niet voorschrijven, dLt bepaalde waarden 
in ~e gomeenschappelijke beleggingsfondsen worden opgenomen~ 

De Banxc ornru s sä o kc.n toestc.an dat van de bepalin- 
gen van haar reglementen wordt afgeweken •. 

Artil;:el 6.,.- 

Ingeval de bepalingen van deze wet en van de 
ui tvoeringsreglementen niet worden n(-,gekomen, kan de 
Bankcormrd s s î e ~. 

---------- -------- ------------ -- --- --- - - - - ---- 

---- - - 
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10 elke oproep tot de e l.netni.n.; aan een ]3elgü:;ch gmùeenscl'1ap­ 
pelijk beleGgingsfonds opschorten; 

2° de in artjkel 2 beioelde erkenning intre~ken. 

Bij intrekking van de erkenning vervalt de Jast­ 
geving der bc hc o r-ve nno otsehap vun rechtswege. De Ilankcom­ 
missie wijst de voorlopige beheerders aan, en stelt hun 
bevoecdheid en emolumenten vust. De voorlopige beheerders 
roepen de onverdeelde eigenu.,.rs in a.Lgomcne vergadering 
bijeen, om te beraadslagen en te beslissen over de voor 
het toekomstig beheer of voor de liquid&tie van het fonds 
te treff(3n t:lZ~atregelcn. Behoudens bi j zonder be ding in de 
o ve r-e enkome t , beraadslaagt de verGadering alleen ge Idig 
voor zover de annwezige onverdeelde eigenaars ten minste 
de helft van de uitgegeven affecten bezitten of vertegen­ 
woordigen; zi j no errt hL~c~r .e sli ssing me t meerderhei d VEm d,? .. 
vertegenwoordicçde e f'f'e c t e n • .. ."." 

Wanneer het in het vorige lid of in bijzondere 
bepalingen van de overeenkomst bepaalde quorum niet 1.S be­ 
reikt in twee vergaderingen, waarvan de tweede ten minste 
vi jftien dagen na de eerste rus opgeroepen, stelt de B~(.nk­ 
commissie de rm:uJ..tregelen vast die nojig zijn voor het 
toekomstige beheer of voor de vereffening van het fOnds. 

Ar-tlKel. {o_- 

Onve rd n.rtikel 108, 'ri tel V, Boek I, van 
het Wetboek vun ko ophnndc L is lllachtiging van de Bankcommis­ 
sie vereist voor iedero openbare oproep' onder onigerlei 
vorD met hot oOG op doolncoing aan andere dan Belgische 
gomuenschappelijke bele f'o nds cn , 

De Bankcommissie kan hot bedrag waarvoor een op­ 
roep tot het publiek wordt gericht, en de duur vun de~G 
oproep bc pe rkcn. Zi j bep"ül t C.::.D wo Lke vo o r-waa'r deri moot 
wordon vo Lde.an opd:1.t zij hé,r::.r L1Llchtiging zou goven en 
hBndhaven. 

. .. / .. ". 
- 

~ A '_ -..1 • ..-....... ... .. t, ';A"ln4. J~<~. J. r . :"",< .. ~ ~.t -. , .. Ib CP 
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2;i j %nn [1'1f:T ),);ichti giEr intj_~8kl(8n wanne or de; 
,1001' hr,<~r bepil[lde V()OrVvé1(,1'de~_;, niet zijn nrtc:ekor.18n •. 

Artikel 8.- 

§ 1. TeGen de .eslissingell veen de Bankcomm.i s s Le , 
bij toep2ssing van do artikelen 2, 3, 1° en 2°, ,6 en 7, 
eerste en derde lid, sta2t beroep open bij de liinister 
van Fin::mciön., 

§ 2. Het bo::coop [JOGt binnen vijftien c1ngen nr. ken­ 
nis ving vr.n do be e Li s s i.nr; wor-den in~:;.)steld; vun he t beroep 
worden tecelijk de Ministi)r van Financiön cm do BaILK:COm- ' .• 

ssic 

bri0f~ 

§ 3. Hot beroep schorst do beslissingen die bij 
toeprls~3inc: VCUl de ar t i.ke Lcn 6, eersto lid, en 7" derde lid, 
zijn genOGen. 

§ 4. Wanneer hij over hùt beroep uitspraak doet, 
hooft de Einister van Financi&n do bevoegdheid die aan de 
Bankccnnd s sd.e wordt toegewezon door de bc pn l i ng kr-a ch t en s 
welke de be s Ld s s i.n.; wa:::Ll'VéUl in beroep is gekomen, gcmomen 
we r d .. 

§ 5. De bo s Lá s sä ngon ven de 1,lIinister van Finan­ 
ciën en v=.n de Bcnkco[}i;lissie zijn no t rodenen onkleed; bij 

oen ter post aungetekendo br-Lo f wordt ùélarvan ko nrri.e gGge­ 
ven. 
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'5 6. De Dll,:;:'ll\:CCLU,lissio pub.l i c e er- L in he L 

t d 
i",'ll r. , en Vi n :'1 tilcul 7, do rde 

?,ij ':'_!::)ïini tief zijn t:;l:,worc1en. ~De b:i j -t~('(,'})l'lfl~üng v: n nrtil;:.ü 
6, oorste lid, 1°, gonosen beslissin~cn k~n zij publiceren. 

])0 Korri ng fi te l t vorgoeding vr.s t d.ie o r do 
erkcmdo bche o r vcnno o Cht1.~P:l)en uun de I3ankcClj_lnlif3sie d.i errt. 
'li tgekeerd e verio.Ls che we l ko h;:_ar verschuldigd is voor 
het cnélo:cz,o ek van è!e an.nv:cagen to t mach tiGing waar-ven s pr-nlce 
in a.r t.i.ke L 6. 

t~et gevnngenisEltr::lf vnn een Llumd tot oen jaar 
en ne t :::;elJbocte van vijftig frank tot ticmduizeud f r ank 
of rD.8t een VO,n die s en B1leen, worden eestraft : 

1° zij dio ue t overtrocli . VEm de 
6 Belgische gemEenschappolijke 

'..,I .... tl·lro}·'-·l r-, 3 q ~v ... \.:,l L, -., t~, en 
beleggingsfondsen'beheren 

cf een beroep doon op het publiek cm cp zodanige fondsen 
in te schrijven; 

2° zij die met overtreding van i'.rtilcel i, eerste en derde 
1ie1, een be r o cp doen op het publiek om op gene,",nscho.p.L)e~ 

jke be1egc ngs ndsen in te schrijven; 

JO zij die mot een bedrieg1ijk o0g~erk de in de artike 
4 en ~ bedoe1Je re ementen of de in 0.1' 

lid, bedoe1de voorwuarden en b 
l 7, tweede 

nie t in ach t 
nODen; 

/ 
... «/' " .'. 
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4° ?:ij die wetens ~8n de Bmüccom:.üssie on ju.i s :;e of on- 
vollcJige inlichtincen verstrekken of die met een 
bo d r.Le g.lLj k o o gme r-k de ve r.l f Lca Li.e s beletten waar-aan 
zij zich moeten onderwerpen, of weigeren de inlichtin-" 

te geven welke zij moeten verstrekken. ' 

De bepalingen van Boek l van het Wetboek van 
Strafrecht, hoofdstuk VII en artikel 85 nie t ui tgezonderd'r 
zijn van toepassing op de door deze wet gestrafte mis­ 
drijven. 

!r._tikel 11.,.. (tekst van a.r t ï.ke L 10 van ontwerp; 
behalve het 4° dat wordt gewijzigd als volg 

"4° voor het ilnmlen van de rueezwaar-den worden de in een 
industriële, c omme r-c i.ë Lo of Landbouwexp Lo i. ta tie 
geïnvcsteerlle mobiliömvnarden, wanne e'r zij in effecten 
ter vertecenwoordigi van rechten van onverdeelde 
eigenaars van een gemeenschappelijk beleggingsfonds 
zi jn omgeze t, get',eh t VOl'we zenli jkt te zi jn tegen 
een be pua.Ldo prijs als bedoeld onder 3°". 

Artikel 12.- 

Elk jaar publiceert de Bankcomrrt.e sd e een verslag 
over de toep,="ssing van deze wet •. 

Artikel 1:3.- 

Zij die vÓÓr de inwerkingtreding van deze 
wet Belgische gemeenschappelijke bele ngsfondsen 
beheerden of het publiek opr.epen om op dergelijke fondsen 
in te schrijven, zijn gehouden zich naar de bepali 

- - - - - -- -- - - - 
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vun deze WiJt te gedr~~en binnen de tormijn van 
. , 
SGn 

j. "~c~r te rekenen van hua r imif3rkingtre ding. 

Incevi'.:.l erkenning of tllachtiging wordt geweig,.3I' 
wordt opgetreden z0818 Gezegd in artikel 6, tweede lid. 

Artikol 14.- 

§ 1. In artikel 18, eerste lid, van het be­ 
sluit vun de Regent van 26 Juni 1947 houdende het 
Wetboek dor Zegelrech~en, bevostigd bij de wot van 
14 ':;L,li 1951,worden de vvoorden "1',70 pr-o c errt " vervangen 
door de woorden IfO,30 procent". 

§ 2. In ~~rtike112 t , ingevo egd in he t'Ive tbo ek 
der uat het zegel colijkJosteldo taksen door artikel 5C 
v~n de wet van 13 Augustus 1947 en gewijzigd door 
artikel 12 van de W8t van 13 Juni 1951, worden na de 
woorden "of certificuten vnn obli tiënll, de woorden 
toeG'evoe,=:c1 "of effecten goëmi tteerc.1 lloor in België 
of in BelGisch-Congo eev~;stigde na tuu r-Lá jke of rechts­ 

personen)ter TQl'tegenvoordiging of als tegenwaardo van 
enigerlei aandelen, obligaties of openbare effecten 
die ui tgc~o..n vcm derde vennootscheppen, ::r,erlleenschappen 
of overheden, of vs.n gecleel ten v, n der,3elijke aande Le n , 
obli ties of van o pe nb- . .re effecten". 

/ ~t*/.,. 
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Deze wet treedt ••• in werking. De gevolgen 

van ze wet, met uitzo ering van artikel 13, eindigen 
op 31 December 1961~ 

GegeVGn te 

De Minister van Financiln, 



) 
L ". 

L chambre étai t composée de De kamer was samengesteld uit 

.s s i ei.r-s : F.LEPAGE~ 
: Her(ll1. 

conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président 
voorzitter 

J "COYEj1/IIE? 
G.VAH J3UNFBN? 

conseillers dtEtat~ 
raaclshe.t'en van Sta te, 

G .. :PIQ1JE~.1 ) greffier adjoint, 
a d juno -t-gri l'Ii er, 

g:ce er 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
on française et la version néer­ 
ndaise a été vérifiée sous le 
ntrôle de .LEPAGE~ 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H~LE:PAGE. 

LE GREFFIER - DE GRIJ'T'IER, IlE ~)JŒSI:OENT ~ :OE VOORZITTER, 

(s.) G.PIQ,UET. t ; ) "L' L'î'DA C'E' \.,:.:). 1.'. D..L T. 
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